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P.10 Démantèlement
des installations
nucléaires :
que deviennent
les déchets
radioactifs ?



en bref

LE POINT DE VUE DE CHEREAU

AMÉLIORER VOTRE DÉMANTÈLEMENT

En France, 36 installations nucléaires de base sont définitivement arrêtées, 
dont 23 en cours de démantèlement. Comment se déroule ce processus, 
du démontage des équipements à l’évacuation des déchets ? Quels déchets 
radioactifs en découlent et comment l’Andra assure-t-elle leur gestion tout 
en préparant les besoins futurs ? À lire dans notre dossier, page 10.
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en bref en bref

Concernant le projet Cigéo, l’ASNR 
estime que « l’Andra a acquis un socle 
de connaissances suffisant concer-
nant les données de base retenues 
pour l’évaluation de sûreté, et que 
la démonstration de sûreté pour les 
phases d’exploitation et d’après-fer-
meture (…) est satisfaisante, au stade 
d’une demande d’autorisation de 
création ».
Concernant le Centre de stockage 
de l’Aube (CSA) et le Centre de stoc-
kage de la Manche (CSM), l’ASNR 
estime que les conditions d’exploi-
tation de ces deux sites « sont res-
tées satisfaisantes dans les domaines 
de la sûreté, de la radioprotection et 
de l’environnement en 2025 ». Elle 
souligne également la bonne qualité 
des analyses de sûreté produites par 
l’Andra, et le sérieux avec lequel sont 

Retrouvez ces deux 
documents sur : 
aube.andra.fr

Toutes les émissions sont à 
retrouver en podcast sur :
www.troyesauberadio.fr 

conduits les réexamens périodiques 
des installations de stockage. 
Pour le CSA, le rapport met notam-
ment en avant une gestion satisfai-
sante des déchets générés par le 
site et du risque d’inondation, ainsi 

L’ASNR juge l’exploitation des 
centres de l’Andra satisfaisante

Joyeux anniversaire  
à Troyes Aube Radio !
Lancée en 2021, Troyes Aube Radio 
vient de fêter ses 5 ans. Émise uni-
quement sur le web à sa création, 
puis sur la bande FM 94.4 dès l’an-
née suivante, elle n’a cessé de déve-
lopper sa programmation et de 
s’entourer de solides partenaires. 
Avec un objectif : informer, diver-
tir et accompagner les initiatives et 
le développement du territoire sur 
le plan économique, touristique, 
culturel, scientifique, associatif et 
sportif. 

Sollicitée dès l’origine, l’Andra a 
décidé d’apporter son soutien à 
Troyes Aube Radio en proposant 
un rendez-vous mensuel de vul-
garisation scientifique et tech-
nique. Après « À l’Andra à l’envers : 
les sciences en perspective  », 
« Sciencez-vous avec l’Andra » et 
«  Autres regards avec l’Andra  », 
l’émission met cette année à l’hon-
neur les collaborateurs de l’Andra 
sous le titre « Devine mon métier ».

En août 2026, le Centre de stockage 
de l’Aube a remis son dossier de réexa-
men de sûreté décennal à l’Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotec-
tion (ASNR). Celle-ci devra apprécier 
la conformité réglementaire de l’ins-
tallation et se prononcer sur l’aptitude 
du CSA à poursuivre son exploitation 
pendant les dix années à venir.
Ce dossier, pour lequel toutes les acti-
vités du site ont été évaluées, per-
mettra de valider la conformité de 
l’installation et de son exploitation à la 
réglementation. Il intègre les modifica-
tions matérielles et organisationnelles 
réalisées pour anticiper le vieillis
sement des structures. Il prend égale-
ment en compte toutes les situations 

Remise du dossier 
de réexamen de sûreté 
décennal du CSA

à risque identifiées (explosion, intru-
sion…), en intégrant le retour d’expé-
rience. L’objectif est de vérifier que les 
dispositions prévues pour prévenir et 
limiter ces risques permettent de les 
maîtriser dans le temps, tant en phase 
actuelle de fonctionnement du site 
que sur le long terme après sa ferme-
ture. Pour cet exercice, l’Andra a choisi 
de retenir des hypothèses volontai-
rement prudentes, c’est-à-dire plus 
défavorables que les conditions nor-
malement attendues. L’objectif est 
de vérifier que l’installation reste sûre 
même dans ces situations. Les calculs 
effectués montrent que les exigences 
de sûreté sont respectées avec une 
marge importante. ●

400 000 m3

Le 16 juin 2026, le Centre de 
stockage de l’Aube (CSA) a 
franchi le cap des 400 000 m³ 
de colis de déchets radioactifs 
pris en charge. Ce seuil a été 
atteint avec le stockage d’une 
coque en béton contenant 
des déchets provenant de 
l’usine Orano de la Hague. 
À son ouverture en 1992, la 
durée d’exploitation du CSA 
était estimée à une trentaine 
d’années. Trente-quatre ans 
plus tard, ce site a atteint 
seulement 40 % de sa capacité 
de stockage totale autorisée. 
Des efforts pour limiter la 
production de déchets sur les 
sites et l’ouverture du Cires, 
notamment, ont permis de 
réduire le volume de déchets  
à stocker.

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR) a publié son rapport sur l’état de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection en France en 2025. 
Le document présente notamment les appréciations 
sur les activités de l’Andra. Extraits.

danslesmédias

Sauvegarder la mémoire 
de l’humanité sur la Lune
Dans l’émission « Le Grand Entretien » du 8 mars sur France Inter, 
l’astronaute Jean-François Clervoy et l’ingénieur aérospatial Allan 
Petre ont présenté le projet Sanctuary on the Moon, qui prévoit 
de déposer sur la Lune 24 disques de saphir gravés, réunissant une 
sélection de connaissances et de créations humaines. Conçus pour 
résister aux conditions lunaires et rester lisibles sans technologie 

complexe, ces disques formeraient 
une sor te de capsule 

temporelle destinée à 
laisser une trace durable 

de notre civilisation. 
Une démarche qui 
fait écho aux travaux 
menés par l’Andra 
pour conserver et 
t ransmet tre  aux 
générations futures 

la mémoire de ses 
centres de stockage de 

déchets radioactifs.

Pour écouter l’émission :
urlr.me/9e6hP4

Les rapports d’information sur la 
sûreté nucléaire et la radioprotec-
tion 2025 du Centre de stockage de 
l’Aube (CSA) et du Centre industriel 
de regroupement, d’entreposage et 
de stockage (Cires) sont disponibles. 
Les données scientifiques et tech-
niques importantes sur les activités 
de ces deux sites y sont présentées 
de façon pédagogique.

qu’« une prise en compte satisfai-
sante du risque lié à la fraude ». Des 
points qui ont été relevés lors des 
différentes inspections menées sur 
le CSA en 2025. ●

Stockage des colis de déchets au Centre de stockage de l’Aube.

Ouvrage de stockage au CSA.

Publication des rapports 
d’information 2025 
du CSA et du Cires
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territoiretableau de bord

La gestion des futurs déchets TFA : 
plusieurs options à l’étude
Lorsque le parc nucléaire actuel sera arrivé en fin de vie et démantelé, 
le volume total de déchets radioactifs de très faible activité (TFA) 
produit (y compris les déchets déjà stockés au Cires) est estimé à 
environ 2,4 millions de m3. L’Andra anticipe dès à présent le besoin 
de nouvelles capacités de stockage à l’horizon 2040-2045.

En savoir plus sur 
le projet de 3e centre 
dans l’Aube :
urlr.me/kfcUcX

QUELQUES REPÈRES 
Pour chacune des options 
étudiées, une date de mise 
en service industrielle a été 
estimée par l’Andra :
• Option 1 : autour de 2038
• �Option 2-1 : autour de 

2042
• �Option 2-2 : autour de 

2047
• �Option alternative : 

probablement au-delà de 
2047

Plusieurs actions ont déjà été 
menées. Ainsi, le projet Acaci 
a permis d’augmenter d’envi-
ron 300 000 m3 la capacité du 
Centre industriel de regrou-
pement, d’entreposage et de 
stockage (Cires), soit une capa-
cité totale de stockage auto-
risée de 950 000 m3. « Nous 
avions initialement envisagé la 
création de sites décentralisés, 
à proximité des installations à 
démanteler ou en cours de 
démantèlement, mais les délais 
nécessaires à leur création ne 
permettraient pas d’assurer la 
continuité du service lorsque 
le Cires arrivera en fin d’ex-
ploitation », explique Virginie 
Wasselin, cheffe du service 
Stratégie filières de l’Andra. 
Par ailleurs, des solutions sont 
à l’étude pour valoriser certains 
déchets TFA ou pour réduire les 
volumes avant leur stockage. 
Pour autant, le Cires ne suffira 
pas à prendre en charge la tota-
lité du volume des déchets TFA 
prévus à l’avenir. 

Réflexions en cours
C’est pourquoi, à la demande 
du Plan national de gestion des 
matières et déchets radioac-
tifs (PNGMDR), l’Andra étudie 
plusieurs options complémen-
taires d’implantation pour 
garantir la continuité de prise 
en charge de ces déchets : 
• �Une option d’extension qui 

consiste à étendre la zone de 
stockage du Cires (option 1 
sur le schéma ci-contre).

• �Une option d’implanta-
tion sur le territoire de 
la Communauté de com-
munes Vendeuvre-Soulaines 
(CCVS) qui serait dissociée 

géographiquement de l’im-
plantation d’un projet de 
3e centre dans l’Aube pour 
les déchets de faible activité 
à vie longue (FA-VL) (option 2-1 
sur le schéma).

• �Une option d’implantation 
dans ou à proximité de la 
zone d’étude de la CCVS qui 
serait associée à l’implanta-
tion du projet de 3e centre 
(option 2-2 sur le schéma).

Une option alternative est éga-
lement envisagée : élargir la 
zone de recherche, en s’ap-
puyant sur le retour d’expé-
rience des recherches de site 
menées précédemment par 
l’Andra et les connaissances 
acquises. La solution retenue 
le sera sur la base de critères 
à la fois scientifiques et tech-
niques mais aussi du dialogue 
indispensable avec les acteurs 
des territoires concernés. ●

Demande d’autorisation de création 
de Cigéo : bilan de l’enquête publique Dossier

CONSULTATION

4
Dossier

CONSULTATION3 166 

RÉUNIONS PUBLIQUES
• En ligne les 3 et 15 juin  
• �En présentiel le 4 juillet  

à Bar-le-Duc et le 8 juillet à Chaumont

AVIS
déposés sur le 
registre numérique

COMMISSAIRES 
ENQUÊTEURS

PERMANENCES 
DE LA COMMISSION 
D’ENQUÊTE

5
60
JOURS D’ENQUÊTE

22

L’enquête publique relative à la demande d’autorisation de création de Cigéo 
s’est achevée le 16 juillet 2026. Elle a permis aux citoyens de déposer leurs avis et 
observations et de participer aux réunions publiques pour s’informer et échanger 
autour du projet. La commission d’enquête a émis un avis favorable. Retour en chiffres. 

Sur la base du rapport et des conclusions de la commission d’enquête, des avis de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR), de la Commission nationale d’évaluation (CNE) 
et de l’Autorité environnementale, du rapport de l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques (OPECST), de l’avis de la préfète coordinatrice et du résultat 
des consultations des collectivités territoriales et des parties prenantes menées dans le cadre 
du processus d’instruction, le ministère en charge de la sûreté nucléaire devrait soumettre un 
projet de décret d’autorisation de création pour avis à l’ASNR puis au Conseil d’État.

Le 14 septembre 2026, les préfectures de la Meuse et de 
la Haute-Marne ont publié le rapport et les conclusions 
motivées de la commission d’enquête. Celle-ci émet un avis 
favorable à la demande d’autorisation de création de Cigéo, 
assorti de deux réserves et de deux recommandations.

LÉGENDE

 Géologie ciblée (pour FAVL)
 �Zone restreinte CCVS - 
projet FAVL

Les documents sont consultables sur : 
registre-numerique.fr/dac-cigeo/rapport

OPTION 1CIRES

CSA

OPTION 2-2

OPTION 2-1
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territoire territoire

DEUX TYPES 
DE COUVERTURES
Une fois pleinement exploitées, 
les alvéoles de stockage sont 
fermées par une couverture 
provisoire.  Composée de 
sable, d’une géomembrane en 
polytéthylène et d’un géotextile 
résistant aux ultraviolets, elle garantit 
l’imperméabilité du stockage.
Lorsque plusieurs alvéoles 
adjacentes sont recouvertes par 
leur couverture provisoire, une 
couverture définitive est installée sur 
l’ensemble des alvéoles, garantissant 
ainsi la protection à long terme des 
personnes et de l’environnement.
La totalité des alvéoles de la première 
tranche de la zone de stockage 
du Cires est ainsi protégée par 
sa couverture définitive.

Un nouveau projet éditorial pour 
le groupe Mémoire de l’Aube

Jamais à court d’idées, le groupe 
Mémoire de l’Aube s’est lancé dans 
une nouvelle aventure éditoriale. 
Objectif : sensibiliser les lecteurs aux 

Le groupe Mémoire de l’Aube continue ses travaux de 
réflexion autour de la mémoire des centres de stockage, 
à travers la création d’un livre à énigmes illustré.

enjeux de mémoire de manière ludique 
et immersive. Accompagnés par deux 
professionnels de la mise en scène et 
de l’écriture, les membres travaillent 

actuellement à imaginer 
l’histoire, à définir le scé-
nario, à choisir le format, à 
identifier le public cible et à 
construire l’univers du futur 
ouvrage. Les prochains 
mois seront consacrés à 
l’écriture et à la réalisation 
du livre. Une nouvelle ini-
tiative pour faire vivre la 
mémoire au présent et la 
transmettre aux généra-
tions de demain ! ●

LE GROUPE MÉMOIRE 
EN BREF
Créé en 2011, il réunit 
des citoyens, des élus, 
des acteurs associatifs 
et des riverains engagés 
dans une réflexion sur la 
transmission de la mémoire 
des centres de stockage 
aux générations futures. 
Depuis sa création, il 
a porté de nombreux 
projets : collecte de 
témoignages, constitution 
d’une mémoire orale, 
tri d’articles de presse, 
réflexion autour de l’art et 
du son, lecture théâtralisée 
à destination des jeunes 
générations, création d’une 
escape box projetant les 
participants dans le futur…

Depuis le 20 mai dernier, tri-
tons, salamandres et autres 
grenouilles n’ont plus de secret 
pour les enfants des centres 
aérés et de loisirs de Brienne-
le-Château, de Morvilliers et 
de Soulaines-Dhuys ! Ils se sont 
succédé au cours de la jour-
née pour profiter des ateliers 
assurés par des guides nature 
du CPIE(1) Sud Champagne. Les 
particuliers étaient attendus 
quant à eux en fin de journée.
Après un temps d’échange 
pour apprendre à reconnaître 
les différentes familles d’am-
phibiens et découvrir notam-
ment le cycle de vie de la 
grenouille, les participants sont 
allés sur le terrain à la recherche 
de quelques spécimens, en 

Fête de la nature : à la 
découverte des amphibiens

Plus de 50 personnes ont participé aux animations 
organisées par l’Andra autour du Centre de stockage 
de l’Aube dans le cadre de la Fête de la nature.

gardant en tête une consigne 
essentielle  : observer sans 
déranger.
Munis d’épuisettes, les groupes 
sont ensuite allés explorer 
les mares pour observer les 
têtards et autres amphibiens 
aquatiques, avant de s’aventu-
rer en milieu forestier afin de 
repérer différentes espèces.
Cette immersion au cœur de 
la nature a permis aux petits 
comme aux grands de mieux 
comprendre le rôle essentiel 
des amphibiens dans les éco-
systèmes forestiers, tout en 
profitant d’un moment de 
découverte convivial et péda-
gogique. ●

(1) Centre permanent d’initiatives pour l’en-
vironnement.

Salamandre tachetée observée 
au cours de la sortie nature.

Cires : mise en place de la 
couverture définitive sur une 
partie de la zone de stockage
Au Centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage 
(Cires), les travaux de couverture définitive des premières alvéoles 
de la tranche 2 de la zone de stockage ont démarré en avril dernier. 
Ils devraient se poursuivre jusqu’en juin 2027.

Cette couverture définitive est constituée de couches succes-
sives de différents matériaux qui contribuent à l’étanchéité des 
alvéoles ou au drainage des eaux pluviales :  

Une couche de 50 cm d’altérites (un mélange 
de sable et d’argile) protège la géomembrane 
en polyéthylène haute densité assurant 
l’étanchéité de l’alvéole. Cette couche sert de 
protection pendant les travaux.

Une épaisseur minimale 
de 1 m d’argile renforce 
l’étanchéité de 
l’alvéole.

Une autre couche 
d’altérites, d’au moins 
1 m, est séparée 
de l’argile par un 
géotextile drainant.

Une couche de 50 cm de 
matériau drainant (cailloux) 
permet d’évacuer les eaux de 
ruissellement et de ralentir une 
éventuelle intrusion animale et 
végétale.

Une couche d’environ 50 cm 
de terre végétale engazonnée.

Les trois dernières couches sont séparées par 
un géotextile dit « anticontaminant » évitant 
que les différents matériaux ne se mélangent.
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Démantèlement
des installations
nucléaires : 
que deviennent 
les déchets 
radioactifs ?

CHIFFRES
CLÉS (À FIN 2025)

Les 34 réacteurs 
les plus anciens du parc 
électronucléaire ont été mis 
en service entre 1978 et 1988

118 
installations nucléaires 
de base (INB) en France*

40 ans
âge moyen du parc 
électronucléaire français

36 
INSTALLATIONS 

NUCLÉAIRES DE BASE 
SONT DÉFINITIVEMENT 
ARRÊTÉES À FIN 2025.

* Relèvent du régime des INB :
- les installations en construction, dès lors qu’elles ont fait l’objet d’un décret d’autorisation de création ;
- les installations en fonctionnement ;
- les installations à l’arrêt et en cours de démantèlement, jusqu’à leur déclassement par décision de 
l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection.

57 réacteurs nucléaires 
de production d’électricité 
en fonctionnement

À l’instar de toute activité industrielle, une ins-
tallation nucléaire a une durée de vie limitée. À 
l’arrêt définitif, ses équipements sont démon-
tés, les bâtiments assainis puis déconstruits, et 
les déchets évacués. Cet ensemble d’opérations 
est appelé « démantèlement ». 

Plusieurs chantiers de démantèlement sont 
en cours en France. Parmi eux : les réacteurs 
nucléaires de première génération, arrêtés entre 
la fin des années 1960 et le début des années 
1990, d’anciens laboratoires de recherche ou 
des installations d’enrichissement d’uranium. 
L’année 2026 marque également une étape 
importante avec la publication du décret auto-
risant le démantèlement de la centrale nucléaire 
de Fessenheim, arrêtée en 2020.

Les déchets produits lors du démantèlement 
sont orientés vers des filières de gestion adap-
tées. Une grande majorité sont des déchets 
conventionnels ; seule une faible part est 
radioactive.

Pour l’Andra, l’enjeu est double : stocker ces 
déchets radioactifs en toute sûreté et antici-
per les capacités nécessaires pour répondre aux 
besoins de stockage des décennies à venir.

Comment se déroule le démantèlement d’une 
installation nucléaire ? Quelles avancées pour 
les principaux chantiers ? Quels déchets pro-
duisent-ils et que deviennent-ils ? C’est ce que 
nous découvrirons à travers ce dossier.

DÉCHET RADIOACTIF :
substance ou objet 
radioactif pour lequel 
aucune utilisation 
ultérieure n’est prévue ou 
envisagée.

MATIÈRE RADIOACTIVE :
substance radioactive 
pour laquelle une 
utilisation ultérieure est 
prévue ou envisagée, le cas 
échéant après traitement.

DE QUOI 
PARLE-T-ON ?
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La vie d’une installation nucléaire de base (INB) comprend quatre phases majeures : 
sa conception, sa construction, son fonctionnement et son démantèlement(1). Cette 
dernière étape est aussi strictement encadrée par la réglementation et s’étend sur 
plusieurs années, voire plusieurs décennies.

Démanteler une installation nucléaire ne consiste pas seulement à déconstruire 
des bâtiments. Avant même les travaux, des opérations préparatoires sont 
réalisées et le chantier est minutieusement organisé. Les opérations de 
démantèlement se déroulent ensuite progressivement, sous le contrôle de 
l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR).

Le cycle de vie des 
installations nucléaires

Démantèlement, 
mode d’emploi

Lorsque les opérations sont terminées, l’exploitant 
adresse à l’ASNR une demande de déclassement, qui 
justifie de l’état dans lequel le site doit être laissé. Ce 
dossier est soumis à la consultation de la Commission 
locale d’information (CLI), du préfet, des communes 
environnantes et du public. Le déclassement entraîne 
la levée des contrôles réglementaires auxquels est sou-
mise une installation nucléaire de base et met fin à son 
statut. Certaines servitudes ou restrictions d’usage 
peuvent toutefois être maintenues si nécessaire.

Comme sa construction et son 
fonctionnement, le déman-
tèlement d’une installation 
nucléaire ne peut être engagé 
qu’après autorisation de l’État. 
Les différentes étapes sont 
définies par le Code de l’envi-
ronnement et contrôlées par 
l’Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection (ASNR).

Au moins deux ans avant la 
date d’arrêt prévue, l’exploi-
tant déclare au ministre chargé 
de la sûreté nucléaire et à 
l’ASNR son intention d’arrêter 
définitivement son installation. 
Cette déclaration est portée à 
la connaissance du public. Il 
dispose ensuite de deux ans au 
maximum pour transmettre au 
ministre son dossier de déman-
tèlement, présentant le détail 
des opérations envisagées et 
les dispositions prises pour en 
limiter les impacts sur les per-
sonnes et l’environnement.

L’arrêt définitif marque le 
démarrage de la phase prépara-
toire au démantèlement : éva-
cuation de certaines substances 
radioactives et chimiques, amé-
nagement du site en vue des 
travaux à venir.

Le décret de démantèlement 
prescrit les opérations de 
démantèlement, en définit les 
étapes et fixe le délai de leur 
réalisation. Il prend effet après 
l’approbation par l’ASNR de la 
révision des règles générales 
d’exploitation et, au plus tard, 
deux ans après sa publication.

DÉCRET D’AUTORISATION DE CRÉATION

CONCEPTION

AUTORISATION DE MISE EN SERVICE

DÉCLARATION D’ARRÊT

ARRÊT DÉFINITIF

DÉCRET DE DÉMANTÈLEMENT

2 
A

N
S 

A
U
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A
X
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Dès l’arrêt définitif de l’instal-
lation nucléaire, pendant la 
phase préparatoire au déman-
tèlement, l’exploitant vidange 
les circuits et les équipements, 
évacue les combustibles usés 
lorsqu’il s’agit d’un réacteur 
nucléaire, ainsi que les déchets 
et effluents radioactifs liés au 
fonctionnement de l’installa-
tion. L’évacuation du combus-
tible permet alors de retirer plus 
de 99  % de la radioactivité pré-
sente dans l’installation. Le site 
est également préparé pour 
les opérations à venir : organi-
sation des accès, adaptation 
des réseaux de ventilation, 
d’eau, d’électricité… Toutes 
ces opérations sont réalisées 
dans le cadre de l’autorisation 
d’exploitation initiale, avec les 
mesures de sûreté et de sécu-
rité requises.

Des étapes bien encadrées
Contrairement à une décon-
struction classique, les bâti-
ments ne sont pas démolis 
d’emblée. Chaque élément est 
contrôlé, démonté et orienté 
vers la filière de gestion adap-
tée. Le dossier de démantèle-
ment soumis par l’exploitant 
détaille l’ensemble des tra-
vaux envisagés, de la mise à 
l’arrêt définitif à l’état final visé. 

Le décret de démantèlement 
précise les principales opéra-
tions autorisées, par exemple 
le démontage d’équipements, 
l’assainissement des locaux 
et des sols, la destruction de 
structures de génie civil, le trai-
tement, le conditionnement 
et l’évacuation de déchets, 
radioactifs ou non. Les opé-
rations de démantèlement 
peuvent en effet générer d’im-
portants volumes de déchets, 
dont une partie seulement 
est radioactive et provient de 

DÉMANTÈLEMENT IMMÉDIAT OU DIFFÉRÉ : 
DEUX STRATÉGIES
L’article L. 593-25 du Code de l’environnement demande que 
le démantèlement d’une installation nucléaire intervienne 
« dans un délai aussi court que possible ». Cette stratégie 
française a de multiples avantages : ne pas reporter la charge 
du démantèlement sur les générations futures, bénéficier 
des connaissances et des compétences de l’exploitant, éviter 
des dépenses importantes de surveillance et de maintien 
de la sûreté. 
D’autres pays optent pour un démantèlement différé : 
les opérations sont reportées pendant plusieurs décennies 
(de 30 à 100 ans) après l’arrêt de l’installation. Avantages : 
des chantiers moins complexes grâce à la décroissance 
de la radioactivité, une moindre exposition des travailleurs 
et des dépenses étalées dans le temps.
Le choix dépend de la réglementation nationale, de la 
stratégie de financement, de la disponibilité de techniques 
de démantèlement et de personnels qualifiés, ainsi que 
de l’existence de filières de gestion des déchets. 

zones limitées de l’installation 
(voir schéma page 17).
Par décision, l'ASNR peut enca-
drer davantage le démantèle-
ment avec des prescriptions 
techniques. Comme en phase 
d’exploitation, la sûreté d’une 
installation nucléaire en déman-
tèlement fait également l’objet 
d’un réexamen périodique par 
l’ASNR, tous les dix ans. 
Une fois les opérations ter-
minées et les objectifs fixés 
atteints, l’installation peut alors 
être déclassée.

Démantèlement de la centrale Chooz-A, Ardennes (08).
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(1) Les installations de stockage de déchets radioactifs présentent un cycle de vie spécifique, qui comprend notamment une phase de surveillance après leur fermeture.
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Chinon

Cadarache

Tricastin

St Laurent-
des-eaux

Bugey Creys-Malville
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aux-Roses
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1

1

1
11

1

3
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4

4

2

2

Brennilis

La Hague

Au 31 décembre 2025, la France comptait 36 installations 
nucléaires définitivement arrêtées, dont 23 en cours de 
démantèlement. Répartis sur l’ensemble du territoire, 
ces chantiers concernent des installations très diverses, 
des réacteurs électronucléaires aux laboratoires 
de recherche, en passant par les usines du cycle du 
combustible. Cette carte en offre une vision d’ensemble 
et met en lumière quelques opérations d’envergure.

La situation des 
installations nucléaires en 
démantèlement en France

3
UP2-400 LA HAGUE
Usine de recyclage du combustible usé
Exploitant : Orano
Mise en service : de 1964 à 1974
Arrêt définitif : 2004

Première usine de retraitement des combustibles nucléaires 
usés, elle est constituée de quatre installations situées sur le 
site Orano de La Hague, dans le département de la Manche. 
Pas moins de 800 agents travaillent au démantèlement des 
2 600 alvéoles de l’usine, dont 800 hautement radioactives.
En amont du démantèlement, Orano doit reprendre et condi-
tionner les déchets radioactifs entreposés provisoirement 
dans des silos et des cuves. Il s’agit de boues radioactives, de 
liquides issus des produits de fission, ou encore de morceaux 
de gaines des combustibles. Une fois ces déchets évacués 
vers leurs filières de gestion, les installations devront être rin-
cées afin d’éliminer les résidus radioactifs. Ensuite seulement 
pourront démarrer l’assainissement et le démantèlement 

des nombreux locaux et équipe-
ments : cellules blindées, silos, 

cuves, tuyauteries, boîtes à 
gants(2), piscines d’entre-

posage... dans lesquels 
étaient manipulées 
des substances hau-
tement radioactives 
et chimiques.
Ce s  opérat ions 
devraient courir 

jusqu’en 2040.
(2) Enceinte de confinement 

étanche équipée de gants inté-
grés.

1
CHOOZ-A
Réacteur à eau pressurisée (REP)
Exploitant : EDF
Mise en service : 1967
Arrêt définitif : 1991

Dans les Ardennes, le premier réacteur à eau pressurisée français 
du site de Chooz-A sert de chantier pilote depuis plusieurs dizaines 
d’années. Les solutions développées ici ouvrent la voie au déman-
tèlement futur des réacteurs de même technologie.
Le chantier est aujourd’hui dans sa dernière phase : la salle des 
machines, la station de pompage et les bâtiments nucléaires ont 
été déconstruits.
Courant 2019, à la suite du démantèlement des équipements 
internes de la cuve du réacteur, l’opération délicate que repré-
sente l’extraction de son couvercle a été menée avec succès. En 
2025, cette même cuve a été extraite du réacteur, intervention 
particulière du fait de ses 190 tonnes et de sa position dans un puits 
de béton étroit à 150 mètres sous terre. Cette étape a marqué 
l’évacuation de l’un des derniers principaux éléments radioactifs 
présents sur le site. Une fois vides, les deux cavernes (qui abri-
taient respectivement la piscine d’entreposage du combustible 
et la cuve du réacteur) seront remplies aux deux tiers de gravats. 
Sur les 70 000 tonnes de déchets liés au démantèlement, 40 % sont 
radioac t i f s ( 1 ) . 
Certains d’entre 
eux ont déjà été 
stockés sur les 
centres de l’An-
dra dans l’Aube.
(1) La proportion de 
déchets radioactifs est 
plus importante que la 
moyenne pour le dé-
mantèlement des REP 
du fait de la configu-
ration particulière du 
site.

2
BRENNILIS
Réacteur à eau lourde 
refroidi au CO2 
Exploitants : CEA, puis EDF
Mise en service : 1967
Arrêt définitif : 1985

Située dans les monts d’Arrée, dans le 
Finistère, la centrale de Brennilis est dotée 
du seul réacteur dit modéré à eau lourde 
et refroidi au gaz carbonique en France, et 
exige des techniques de démantèlement 
spécifiques. En 2025, EDF a obtenu les der-
nières autorisations réglementaires permet-
tant d’engager le démantèlement complet 
de l’installation.
Après la déconstruction des bâtiments 
annexes et le retrait des principaux équi-
pements, environ 19 000 tonnes de déchets 
radioactifs ont déjà été orientés vers leurs 
filières de gestion : il s’agit, dans leur grande 
majorité, de déchets de très faible activité 
vers le Centre industriel de regroupement, 
d’entreposage et de stockage (Cires) de 
l’Andra, dans l’Aube.
Le démantèlement a connu un véritable 
tournant en 2025 avec l’ouverture du bloc 
réacteur, qui contient les éléments les plus 
radioactifs. Les téléopérateurs poursuivent 
désormais le désamiantage et procèdent 
à la découpe et au retrait de la cuve (par-
courue par 216 canaux qui contenaient les 
combustibles, soit près de 15 kilomètres 
de tuyauteries). Le chantier continuera 
de monter en puissance ces prochaines 
années. Jusqu’à 150 personnes seront mobi-
lisées au plus fort du démantèlement, dont 
EDF envisage l’achèvement dans les années 
2040.

Couvrant une surface totale de  
190 000 m², l’usine Georges Besse, 

sur le site Orano du Tricastin dans 
la Drôme, est l’un des plus vastes 
chantiers de démantèlement en 
France. Cette usine d’enrichis-
sement de l’uranium naturel a 
alimenté plus de 100 réacteurs 
dans le monde. 

La déconstruction des deux 
tours aéroréfrigérantes, hautes 

de 123 mètres, marque une étape 

Chantier de démantèlement de la centrale de Chooz-A, 
déconstruction de la caverne.

majeure du chantier engagé en 2025. Mais l’es-
sentiel du défi réside dans le démantèlement des 
cascades de diffuseurs (équipements et tuyau-
teries qui servaient à l’enrichissement de l’ura-
nium) au vu de leurs dimensions hors normes : 
1 400 étages, 160 000 tonnes d’acier et plus de 
1 300 kilomètres de tuyauteries ! Leur démon-
tage et leur découpe exigent l’utilisation d’ou-
tillages spécifiques, certaines pièces dépassant 
23 mètres de haut. 
Environ 130 000 tonnes de déchets métalliques 
de très faible activité seront générés par ce 
démantèlement. Les opérations devraient se 
poursuivre jusqu’en 2051, avant le démantèle-
ment des ateliers construits spécifiquement 
pour ce vaste chantier.

Démantèlement 
des cheminées d'Eurodif.

La centrale nucléaire de Brennilis 
est en cours de déconstruction. 

4
USINE GEORGES BESSE (EURODIF), TRICASTIN
Usine d’enrichissement d’uranium
Exploitant : Orano
Mise en service : 1978
Arrêt définitif : 2012

Réacteur

Usine

Laboratoire et réacteur de recherche

Opérations de démantèlement 
d'UP2-400.

14 15Journal de l’Andra • Édition Aube • Automne 2026 Journal de l’Andra • Édition Aube • Automne 2026



dossier dossier

TFA FMA-VC
Capacité de stockage
autorisée du Cires

Capacité de stockage
autorisée du CSA

TFA FMA-VC MA-VL et HA

TFA FMA-VC
Capacité de stockage
autorisée du Cires

Capacité de stockage
autorisée du CSA

TFA FMA-VC MA-VL et HA

TFA FMA-VC
Capacité de stockage
autorisée du Cires

Capacité de stockage
autorisée du CSA

TFA FMA-VC MA-VL et HA

TFA FMA-VC
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Capacité de stockage
autorisée du CSA

TFA FMA-VC MA-VL et HA

Le démantèlement des installations nucléaires produit des 
déchets radioactifs, dont la plupart disposent déjà de solutions 
de gestion opérationnelles. Le point en quelques chiffres.

Le devenir des déchets 
du démantèlement

Entre 90 et 95 % du volume 
des déchets produits par le démantèlement 
d’un REP du parc français actuel sont des 
déchets conventionnels.

Zone où les déchets ne peuvent pas devenir radioactifs 
ni être contaminés par des substances radioactives

(Entre 1969 et 1994, environ 525 000 m3 ont été 
stockés sur le Centre de stockage de la Manche.) 

Déchets 
conventionnels

Déchets 
nucléaires

Zone à production possible de déchets nucléaires

LE ZONAGE DES DÉCHETS 
DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

VOLUMES À GÉRER À TERME ET
CAPACITÉS ACTUELLES DE STOCKAGE

RÉACTEUR À EAU PRESSURISÉE (REP)

RÉACTEUR À L’URANIUM NATUREL
GRAPHITE GAZ (UNGG)

Environ 1 850 000 m3

C’est le volume de déchets FMA-VC 
qui devrait être produit lorsque le 
parc nucléaire actuel arrivera en 
fin de vie(1). Une minorité provien-
dra des démantèlements.

Moins de 1 % du volume restant cor-
respond à des déchets de moyenne activité 
à vie longue (MA-VL) (essentiellement des élé-
ments métalliques situés au cœur du réacteur 
et devenus radioactifs).

Les 5 à 10 % restants 
sont classés comme des déchets radioac-
tifs. Ils sont conditionnés et caractérisés 
par les exploitants afin d’être envoyés 
dans les centres de stockage de l’Andra.

Plus de 99 % du volume des déchets radioactifs issus du démantèlement 
sont des déchets de très faible activité (TFA) et de faible et moyenne activité princi-
palement à vie courte (FMA-VC) : environ trois quarts de TFA et un quart de FMA-VC.
Ils sont constitués principalement de matériaux de démolition (béton, gravats, ferrailles, 
tuyauteries, etc.), d’outils et de tenues de travail (gants, vêtements en vinyle, etc.), ainsi 
que de quelques éléments d’équipements (parois de boîtes à gants, pièces métalliques), 
ou de liquides de rinçage. Ces déchets disposent déjà de solutions de stockage.

MA-VL : stockage géologique profond, 
Cigéo (demande d’autorisation de 
création en cours d’instruction)

TFA : stockage de surface au 
Centre industriel de regroupement, 
d’entreposage et de stockage de 
l’Andra dans l’Aube (Cires)

FA-VL : solutions 
de gestion à 
l’étude

FMA-VC : stockage 
de surface au Centre 
de stockage de l’Andra 
dans l’Aube (CSA)

OÙ VONT LES DÉCHETS RADIOACTIFS ISSUS DU DÉMANTÈLEMENT ? 

(1) Selon l’Inventaire national des matières et déchets radioactifs publié par l’Andra.

(Source : EDF)

(Source : EDF)
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2 500 000

2 000 000

1 500 000

1 000 000

500 000

0

En m3 Environ 2 400 000 m3

C’est le volume de déchets TFA qui 
devrait être produit lorsque le parc 
nucléaire actuel arrivera en fin de vie(1). 
La grande majorité de ces déchets 
proviendra des démantèlements.

950 000 m3

C’est la capa-
cité de stockage 
autorisée du Cires 
(53,1 % du volume 
atteint à fin 2025).

Les déchets seront produits progressivement au cours des prochaines 
décennies. Pour anticiper leur prise en charge, l’Andra et les producteurs 
de déchets étudient les options de gestion possibles (voir page 21).

Pour les réacteurs de première génération UNGG, la nature et la répartition des déchets 
radioactifs issus du démantèlement diffèrent de celles des REP : environ 94 % de déchets TFA 
et FMA-VC, 6 % de déchets de faible activité à vie longue (FA-VL) et 0,1 % de déchets MA-VL.

Capacité de stockage
autorisée du Cires

Capacité de stockage
autorisée du CSA

En France, les exploitants d’installations nucléaires 
distinguent les zones à déchets conventionnels 
et les zones à production possible de déchets 
nucléaires. Tous les déchets issus de ces der-
nières sont orientés vers les filières de gestion 
des déchets radioactifs, même lorsqu’aucune 
radioactivité n’est détectée.
Contrairement à certains pays, la réglementation 
française ne prévoit pas de seuil de libération per-
mettant de reclasser ces déchets comme conven-
tionnels sous un certain niveau de radioactivité, 
avant de les orienter vers le recyclage ou des ins-
tallations de stockage prévues à cet effet.
Ce principe garantit  une traçabilité des déchets 
issus des installations nucléaires. Il explique 
en partie les volumes relativement impor-
tants de déchets TFA issus des opérations de 
démantèlement.

Le démantèlement d’un réacteur 
nucléaire ne génère pas directe-
ment de déchets de haute acti-
vité (HA). Ceux-ci proviennent du 
retraitement des combustibles 
usés, évacués avant le début des 
opérations de démantèlement. 
Les déchets HA seront, à terme, 
stockés dans Cigéo.

1 000 000 m3

C’est la capacité de stockage 
autorisée du CSA (39,6 % du 
volume atteint à fin 2025).
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350 À 400  
PERSONNES EN MOYENNE 

TRAVAILLENT SUR LE SITE PENDANT 
LE DÉMANTÈLEMENT

405 000  
TONNES DE MATÉRIAUX 

ET DE DÉCHETS ISSUS 
DU DÉMANTÈLEMENT, DONT 
95 % CONVENTIONNELS ET 

5 % RADIOACTIFS

6 000  
TONNES DE MÉTAUX RECYCLÉS 
DEPUIS LA MISE À L’ARRÊT, SOIT 

L’ÉQUIVALENT DE LA TOUR EIFFEL

30 JUIN 2048 :  
DÉLAI FIXÉ PAR DÉCRET POUR 
ACHEVER LES OPÉRATIONS DE 

DÉMANTÈLEMENT

LES GRANDS CHIFFRES 
DU DÉMANTÈLEMENTFessenheim : anatomie 

d’un démantèlement
Implantée dans la région Grand Est, la centrale 
nucléaire de Fessenheim a été définitivement arrêtée 
en 2020, après quarante-trois années d’exploitation. 
Le 3 mai 2026, le Gouvernement a publié le décret 
de démantèlement de la centrale, ouvrant la voie 
aux opérations de démantèlement. Démontage des 
équipements, assainissement des structures, gestion des 
déchets. Comment s’organise l’un des plus vastes chantiers 
de démantèlement nucléaire français ?

De l’extérieur, difficile d’ima-
giner que la centrale de 
Fessenheim a cessé de pro-
duire de l’électricité il y a six 
ans. Bordant le Grand Canal 
d’Alsace, à quelques kilomètres 
de la frontière allemande, les 
deux réacteurs offrent encore 
aux visiteurs non avertis la sil-
houette familière d’une cen-
trale en fonctionnement. 
Pourtant, derrière ses murs, 
le site a déjà changé de vie : 
les équipes d’EDF sont à pied 
d’œuvre pour la démanteler.

Se préparer au 
démantèlement
Dès l’arrêt définitif de la cen-
trale, les premières opérations 
sont engagées pour préparer le 
démantèlement : le combus-
tible nucléaire est entièrement 
évacué, ainsi que les produits 
dangereux nécessaires à l’ex-
ploitation des réacteurs. Les 
circuits primaires sont décon-
taminés, limitant ainsi l’exposi-
tion des travailleurs. 

Entre 2020 et 2025, le site a 
conduit un ensemble d’aména-
gements indispensables pour 
sécuriser les futures opérations 
et entrer en phase de déman-
tèlement. À titre d’exemple, 
le pont de manutention de 
la salle des machines, autre-
fois dimensionné pour soule-
ver ponctuellement de très 
lourdes charges, a été adapté 
pour manutentionner plus fré-
quemment des charges plus 
légères, comme des colis de 
déchets radioactifs.
La gestion des déchets radioac-
tifs constitue justement l’un 
des enjeux du chantier. Une 
zone dédiée a ainsi été aména-
gée dans l’ancienne salle des 
machines afin de les regrou-
per, de les conditionner et de 
les entreposer provisoirement 
avant leur expédition vers les 
centres de stockage de l’Andra.

Démanteler, une succession 
d’opérations uniques
Une fois le décret de déman-
tèlement publié, le chantier à 
proprement parler a pu com-
mencer. Il suivra les phases sui-
vantes :
• Le démantèlement des équi-
pements électromécaniques : 
générateurs de vapeur, tuyau-
terie, cuve du réacteur, etc. Ils 
sont démontés, découpés et 
conditionnés pour être ensuite 
entreposés sur le site avant leur 
transport vers les centres de 
stockage de l’Andra. 
• La caractérisation radiologique 
et chimique des surfaces avant 
l’assainissement des bâtiments 

nucléaires : les particules sus-
ceptibles d’être présentes sont 
décollées des parois et filtrées 
en vue de leur prise en charge 
selon les filières de gestion de 
déchets adaptées.
• Le déclassement de chacun 
des bâtiments nucléaires fait 
l’objet d’une approbation par 
l’Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection (ASNR). 
• La démolition des anciens bâti-
ments nucléaires est  réalisée 
après leur déclassement, tout 
comme les bâtiments conven-
tionnels lorsqu’ils ne sont plus 
utiles au démantèlement. Les 
opérations se terminent par le 
comblement des cavités et la 
réhabilitation des sols.

Le  démantè lement  de 
F e s s e n h e i m  g é n é r e r a 
405 000  tonnes de maté-
riaux et de déchets, dont 95 % 
conventionnels. Il s’agit pour 
l’essentiel de bétons qui seront 
réutilisés sur le site comme 
remblais. Les 5 % restants sont 
des déchets radioactifs triés et 
orientés vers les filières de ges-
tion adaptées, selon leur caté-
gorie : plus de 3 % de déchets 
de très faible activité sont des-
tinés au Centre industriel de 
regroupement d’entreposage 
et de stockage (Cires), et envi-
ron 2 % de déchets de faible et 
moyenne activité à vie courte 
iront au Centre de stockage de 
l’Aube. Les 0,1 % de déchets de 
moyenne activité à vie longue 
seront entreposés provisoire-
ment sur ICEDA, l’installation 

centralisée d’EDF située sur le 
site de la centrale du Bugey 
(Ain), dans l’attente de la mise 
en service de Cigéo.

Aujourd’hui, les opérations 
de démantèlement ont déjà 
débuté dans le bâtiment du 
réacteur numéro 1, mais il fau-
dra attendre une vingtaine 
d’années avant que le déman-
tèlement complet de l’ins-
tallation se termine. C’est la 
décision de déclassement de 
l’ASNR pour l’ensemble du 
site qui retirera la centrale de 
Fessenheim de la liste des ins-
tallations nucléaires de base. 
Un réel défi pour les équipes 
de la centrale et son directeur, 
Pierre-Jean Barret, qui mesure 
ainsi l’enjeu : « Le défi majeur 
d’un démantèlement, c’est 

d’orchestrer une succession 
d’opérations uniques. Nous 
devons littéralement mettre 
une installation nucléaire en 
colis de déchets. »
Fessenheim sera ainsi la pre-
mière centrale à réacteurs à 
eau pressurisée (REP), simi-
laire au parc nucléaire français 
actuel, à être démantelée. Le 
site pourra accueillir d’autres 
activités industrielles. Un nou-
veau chapitre s’écrira alors…

Piscine du bâtiment combustible.

Vue aérienne de la centrale nucléaire de Fessenheim, 
au bord du Grand Canal d’Alsace.

L’intérieur du réacteur n° 1, en cours de démantèlement.

UN PEU D’HISTOIRE
À la fin des années 1960 et sous l’impulsion 
du CEA et d’EDF, la décision de construire 
la centrale nucléaire de Fessenheim est 
validée par le général de Gaulle. Érigée dans 
les années 1970, la centrale entre en service 
en 1977. Son exploitation industrielle 
durera quarante-trois ans, produisant 
en moyenne chaque année l’équivalent 
de la consommation d’électricité de la 
région d’Alsace ! Ses deux réacteurs se 
sont respectivement arrêtés les 22 février 
et 29 juin 2020.

LE DÉFI D’UN 
DÉMANTÈLEMENT, C’EST 

D’ORCHESTRER UNE 
SUCCESSION D’OPÉRATIONS 

UNIQUES. NOUS DEVONS 
LITTÉRALEMENT METTRE UNE 

INSTALLATION NUCLÉAIRE 
EN COLIS DE DÉCHETS. »

Pierre-Jean Barret, 
directeur de la centrale 

de Fessenheim 
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dossier dossier

Préparer les solutions 
de demain
Le démantèlement des installations nucléaires va progressivement 
accroître les volumes de déchets radioactifs à gérer, en particulier 
de très faible activité (TFA).  Une situation anticipée depuis 
longtemps par l’Andra. C’est pourquoi l’Agence et les producteurs 
de déchets étudient les options de gestion possibles pour 
répondre aux besoins des décennies à venir.

Conformément au Plan natio-
nal de gestion des matières et 
déchets radioactifs (PNGMDR), 
l’Andra a mis à jour son schéma 
industriel de gestion des 
déchets TFA en apportant une 
vision éclairée des volumes 
et des flux à venir, ainsi qu’en 
identifiant les options de ges-
tion envisageables. «  Nous 
avons effectué cette révision 
en lien avec les producteurs 
de déchets », explique Virginie 
Wasselin, cheffe du service 
Stratégie filières de l’Andra. 

Assurer la continuité du 
stockage des déchets TFA 
au-delà du Cires
Le schéma révisé dresse l’état 
des lieux de la gestion des 

déchets TFA. Le principal mode 
de gestion est aujourd’hui le 
stockage centralisé au Cires. 
En augmentant la capacité de 
stockage de ce dernier, le projet 
Acaci lui permettra d’accueillir 
des déchets TFA jusqu’en 2045. 
Plusieurs pistes sont à l’étude 
(voir article page 7).

Réduire le volume de déchets 
L’augmentation des capacités de 
stockage n’est pas le seul levier 
envisagé. L’objectif est aussi de 
réduire les volumes de déchets 
destinés au stock-age lorsque 
cela est possible et autorisé par 
la réglementation. Depuis 2022, 
des dérogations au Code de la 
santé publique permettent, 
sous certaines conditions, de 

valoriser les déchets métal-
liques faiblement radioactifs. 
EDF prévoit ainsi de construire, 
à côté de Fessenheim, un 
Technocentre destiné à recy-
cler 25 000 tonnes de métaux 
par an et qui pourrait entrer 
en service dès 2031. D’autres 
pistes portent sur le recy-
clage du plomb ou encore le 
réemploi de gravats inertes… 
« Toutes les options n’ont pas 
le même degré de maturité 
et devront certainement être 
combinées », conclut l’experte. 

Vue aérienne du Cires. 

Terminus : les centres  
de stockage de l’Andra
Les déchets radioactifs issus du démantèlement sont gérés comme 
les déchets de fonctionnement des installations nucléaires. Selon 
leur catégorie, ils sont entreposés provisoirement sur leur site 
de production dans l’attente d’une solution définitive, ou pris en 
charge dans les centres de stockage lorsqu’une filière de gestion 
est opérationnelle. Gros plan sur les centres de l’Andra dans l’Aube.

Le Centre de stockage de l’Aube 
(CSA) est entré en service en jan-
vier 1992 pour prendre le relais 
du Centre de stockage de la 
Manche et accueillir les déchets 
de faible et moyenne activité, 
principalement à vie courte. Il 
prend en charge essentielle-
ment de petits équipements 
contaminés lors du fonctionne-
ment, de la maintenance ou du 
démantèlement d’installations 
nucléaires : gants, vêtements, 
outils, conditionnés dans des 
colis (fûts métalliques, coques 
en béton, etc.), garantissant le 
confinement de la radioactivité.
Le Centre industriel de regrou-
pement, d’entreposage et de 
stockage (Cires) a démarré 
ses activités en août 2003. « Il 
a été conçu pour répondre 
à une spécificité française  : 
l’absence de seuil de libéra-
tion pour les déchets très 

faiblement radioactifs (TFA) », 
explique Franck Duret, chef 
des centres industriels de l’An-
dra dans l’Aube, qui en a super-
visé la construction. En France, 
la réglementation considère 
en effet comme radioactifs 
tous les déchets issus d’une 
zone à production possible 
de déchets nucléaires (voir 
schéma page 17). 

ACACI : L’AUGMENTATION DE LA CAPACITÉ 
DE STOCKAGE DU CIRES 
Le 12 juillet 2024, l’Andra a obtenu, par arrêté préfectoral, 
l’autorisation de son projet d’augmentation de la capacité 
de stockage autorisée du Cires (Acaci), sans faire évoluer 
la surface de la zone de stockage initiale. En optimisant 
la conception des alvéoles de stockage, la capacité du 
centre est passée de 650 000 m3 à 950 000 m3. Démarrés 
en janvier 2025, les travaux d’aménagement de la prochaine 
zone de stockage vont permettre de prolonger la durée 
d’exploitation du centre d’une quinzaine d’années.

Un site qui a su s’adapter
Le Cires a reçu, dès son ouver-
ture, un volume important de 
déchets TFA, jusque-là entre-
posés chez les producteurs. 
Outre les big bags de terres 
et de gravats et les fûts métal-
liques remplis de ferrailles, les 
alvéoles de stockage du Cires 
ont accueilli des colis parfois 
un peu particuliers, comme 
les générateurs de vapeur 
de la centrale de Chooz-A : 
des déchets « hors normes » 
de 14 mètres de long et de 
110 tonnes. « Il a fallu s’adap-
ter, attendre que le stockage 
ait atteint le niveau du sol pour 
couler une dalle de béton armé 
sur les couches de colis capable 
de supporter une telle charge », 
témoigne Franck Duret. Cette 
expérience a conduit l’Andra à 
concevoir et à mettre en ser-
vice en 2017 une alvéole dédiée 
aux colis de grande dimension, 
qui dispose d’une plateforme 
d’accès adaptée et d’un pont 
roulant capable de manu-
tentionner des charges de 
130 tonnes.

Stockage d’un générateur de vapeur de la centrale de Chooz-A dans l’alvéole 13 au Cires.
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l'invitéportrait

Arnaud Morat, 
mécanicien 
dans l’âme

Son rêve d’adolescence ? L’archéologie. « En 
troisième, j’ai même suivi un an de cours de 
latin par correspondance pour me donner 
toutes les chances d’y arriver. » Ce rêve ne 
s’est pas concrétisé. Mais Arnaud avait une 
autre passion : la mécanique. « J’ai baigné 
dedans depuis l’enfance : mon grand-père 
passait ses week-ends à démonter les moteurs 
de ses voitures. » La transmission s’est faite 
naturellement entre l’aïeul et l’enfant, laissant 
une marque indélébile. Aujourd’hui encore, 
Arnaud bricole dans l’atelier aménagé au 
sous-sol de sa maison, où une vieille Dauphine 
attend l’heure de sa retraite pour être retapée.
Après un DUT Génie mécanique et 
productique, il décroche un diplôme 
d’ingénieur industriel et mécanique à l’École 
nationale supérieure des arts et métiers de 
Châlons. « J’avais envie de concevoir des 
mécanismes, d’inventer des choses. J’ai 
toujours ce réflexe dans la vie courante : 
imaginer des systèmes qui simplifient les 
tâches. » Il n’est d’ailleurs pas passé loin du 
graal de l’inventeur : déposer un brevet. 
« J’avais conçu une machine, sans savoir que, 
quelque part, quelqu’un d’autre avait eu la 
même idée et l’avait déposée avant moi ! » 
se souvient-il avec amusement.

Ouverture d’esprit 
Sa vie professionnelle lui permet de rester au 
contact de machines complexes. Durant dix 
ans, Arnaud travaille dans la filiale française 
d’une entreprise japonaise spécialisée dans 
la fabrication de machines d’impression et 
de façonnage d’emballages de haute qualité. 
« C’était un savoir-faire très pointu, nous 
travaillions sur des machines qui étaient des 
“Rolls-Royce” de l’impression. » Il y occupe 
différentes responsabilités dans la qualité, 
l’après-vente, la gestion d’atelier, puis en 

tant que chef de projet. « Cette dernière 
expérience m’a plu et comme un poste de 
chef de projet s’était libéré à l’Andra, j’ai 
postulé. » Il entre ainsi à l’Agence en 2009 
pour y mener des programmes de rénovation 
au sein du Centre de stockage de l’Aube. Il y 
découvre des domaines comme l’hydraulique, 
le génie civil... Une ouverture qui lui plaît, tant 
il reste toujours avide d’apprendre.

Un terrain d’innovation 
Arnaud pilote notamment des études sur 
des projets innovants pour le Cires(1), comme 
la conception des Premorails®, immenses 
toits-abris mobiles de près de 200 mètres 
de long, composés de plusieurs tronçons et 
montés sur rails, développés par l’Andra pour 
protéger les alvéoles de stockage. « Il s’agissait 
d’inventer un système totalement nouveau, 
que nous avons breveté par la suite. Une 
réalisation monumentale et spectaculaire, 
tout ce que j’aime faire ! » Aujourd’hui, Arnaud 
est responsable des études pour les colis dits 
« hors normes » : des pièces atypiques, plus 
grandes et lourdes que les déchets radioactifs 
habituels, qui nécessitent de prévoir des 
espaces de stockage spécifiques (par exemple, 
un couvercle de cuve de réacteur de 5 mètres 
de diamètre et de 100 tonnes environ). 
« Encore un nouveau sujet pour moi, et tout 
aussi intéressant ! » conclut-il.
(1) Centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stoc-
kage, où sont pris en charge les déchets radioactifs de très faible 
activité. 

Faire de sa passion son métier est 
un privilège rare. Arnaud Morat, 
ingénieur mécanicien chargé d’affaires 
à l’Andra, en est bien conscient. 
Chez lui comme au travail, rien ne 
l’intéresse plus que de comprendre 
comment fonctionnent les machines.

Tout ce qui est monumental, 
spectaculaire me fascine »

Qu’est-ce qui vous a 
conduit à vous intéresser 
aux sciences du goût ? 

 J’ai toujours été double-
ment passionné par la science 
– en particulier par la façon 
dont la matière évolue – et 
par la cuisine, qui repose juste-
ment sur ces transformations. 
D’ailleurs, la cuisine molécu-
laire telle que je la conçois est 
basée sur la compréhension 
physique des réactions. C’est 
cette approche que j’ai voulu 
approfondir en créant avec 
le chef étoilé Thierry Marx le 
Centre français d’innovation 
culinaire, qui anime la chaire 
universitaire « Cuisine du 
Futur » portée par la Fondation 
Paris-Saclay Université. Ce lieu 
de réflexion pluridisciplinaire 
associe artisanat et science, 
tradition et innovation, pour 
imaginer la cuisine du futur.

Vous donnez de 
nombreuses conférences. 
Pourquoi est-il important 
pour vous de partager vos 
connaissances ?

 En tant que chercheur, je 
suis là pour éveiller la curiosité 
et inciter les jeunes à aller vers 
les sciences. La cuisine est un 
bon vecteur pour cela, elle relie 
tout le monde. Cet événement 
est aussi une bonne occa-
sion pour inciter les Français 
à prendre leur alimentation 
en main et pour rappeler l’im-
portance de la recherche pour 
notre futur.

Sur quels sujets travaillez-
vous en ce moment ?

 Nous allons publier, avec 
Thierry Marx, un livre sur 
1 500 associations de saveurs 
identifiées grâce aux molé-
cules. Les ingrédients qui ont un 
grand nombre de molécules en 
commun forment des mariages 
réussis ! De quoi renouveler 
les recettes aussi bien pour 
les chefs, les pâtissiers ou les 
industriels que pour le grand 
public. Nous nous intéressons 
aussi beaucoup aux algues, qui 
présentent de nombreuses 
vertus culinaires, notamment 
en tant que gélifiants. Et bien 
sûr, nous continuons nos tra-
vaux sur la cuisine de l’espace 
(voir encadré), car elle peut 
permettre de répondre à de 
nombreux enjeux environne-
mentaux : moins de déchets, 
moins d’énergie, moins d’eau… 
pour des recettes toujours 
aussi gourmandes !

À l’occasion de la Fête de la science 
en octobre 2026, dont le thème était 
« Saveurs savantes », l’Andra a invité 
Raphaël Haumont, physicien-chimiste 
spécialiste de la cuisine moléculaire, 
pour une conférence. Rencontre 
avec un pionnier d’une cuisine où la 
science se met au service du goût.

Des labos aux fourneaux ! 
La parole à Raphaël Haumont

Notre cuisine
moléculaire est basée
sur la compréhension
physique des
réactions. »

UNE CUISINE  
EXTRA-TERRESTRE !
Lors de ses deux missions 
à bord de la Station 
spatiale internationale 
(ISS), Thomas Pesquet 
a pu déguster des plats 
élaborés par Thierry Marx 
et Raphaël Haumont. 
Au menu de son dernier 
voyage : un gâteau de 
pommes de terre et 
oignons de Roscoff 
truffés, un bœuf de sept 
heures sauce aux cèpes, 
une amandine aux poires 
caramélisées, ainsi qu’une 
recette expérimentale à 
base de tomates cerises 
lyophilisées.
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La Chine en route vers le 
stockage géologique profond
La Chine achevait en décembre 2025 le forage de la 
rampe d’accès de son futur laboratoire de recherche 
souterrain. Une étape vers la mise en œuvre d’une 
solution de stockage géologique profond pour ses 
déchets de haute activité, envisagée à l’horizon 2050.

Le stockage géologique 
profond est la solution 
retenue aujourd’hui 
en France pour les 
déchets radioactifs de 
haute activité (HA) et 
de moyenne activité 
à vie longue (MA-VL). 
Pourquoi réexaminer 
des alternatives ou des 
solutions complémentaires 
possibles ?

 Le premier devoir d’un 
scientifique est de douter et 
d’examiner les progrès de la 
connaissance. Le choix du 
stockage géologique profond 
ne nous empêche donc pas de 
travailler sur des alternatives, 
ne serait-ce que pour tenir 
compte des évolutions du parc 
nucléaire et des futurs déchets 
radioactifs qui seront générés.

Comment le CEDA  
définit-il une « alternative » 
et une « solution 
complémentaire » ?

 L’alternative induit que 
l’on choisisse entre stockage 
géologique profond et une 
autre solution qui offrirait 
un niveau de sécurité, une 
durée de protection et des 
contraintes éthiques et envi-
ronnementales équivalents. 
Une solution complémentaire 
coexisterait quant à elle avec le 
stockage géologique profond. 

Elle peut permettre de réduire 
les volumes de déchets, d’en 
modifier certaines caractéris-
tiques ou encore d’améliorer le 
fonctionnement global du sys-
tème de gestion. 

Quelles sont les grandes 
conclusions de votre 
rapport ? 

 Il montre que les trois 
grandes pistes que nous avons 
examinées ne sont pas des 
alternatives crédibles à ce jour. 
En premier lieu, la transmuta-
tion, qui permet de transfor-
mer certains radionucléides 
à vie longue en éléments plus 
stables ou à vie plus courte, 
ne traite pas les déchets de 
moyenne activité à vie longue 
(MA-VL) et les produits de fis-
sion(2). Sa mise en œuvre à une 
échelle industrielle reste à 

développer. L’entreposage de 
longue durée, qui consiste à 
conserver les déchets radioac-
tifs dans des installations sur-
veillées puis renouvelées après 
plusieurs siècles, est trop 
dépendant de la capacité des 
sociétés futures à assurer un 
tel suivi. Enfin, le stockage en 
forage profond de type pétro-
lier présente actuellement des 
freins technologiques et de 
sûreté et semble plus adapté 
à de petites quantités de 
déchets. 

Comment ces conclusions 
peuvent-elles nourrir  
le 6e PNGMDR ?

 Nous avons formulé 
p lus ieurs  recommanda -
tions, comme poursuivre les 
recherches sur la transmu-
tation et la séparation des 
matières et explorer le recy-
clage des déchets. À l’avenir, le 
CEDA continuera d’actualiser 
l’état des connaissances, d’as-
socier les parties prenantes et 
de structurer le dialogue scien-
tifique et sociétal.
(1) Le CEDA est composé de scientifiques is-
sus de la Commission nationale d’évaluation 
des études et recherches sur les matières 
et déchets radioactifs (CNE2), de l’Autorité 
de sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR), du Commissariat à l’énergie ato-
mique et aux énergies alternatives (CEA), 
du CNRS, d’EDF, de l’Andra (qui assure éga-
lement le secrétariat technique du comité) 
et de parties prenantes (ONG notamment).
(2) Les produits de fission représentent la 
majeure partie des éléments radioactifs 
contenus dans les déchets HA.

Aucune alternative 
crédible ne permet 
actuellement 
de s’affranchir 
de Cigéo. »

Gilles Pijaudier-Cabot,
directeur exécutif d’E2S-UPPA (solutions
pour l’énergie et pour l’environnement)
à l’université de Pau et des Pays de l’Adour

Créé dans le cadre du 5e Plan national de gestion 
des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), 
le Comité d’expertise et de dialogue sur les 
alternatives au stockage en couche géologique 
profonde(1) (CEDA) a rendu son rapport en 
mars 2026. Son président, Gilles Pijaudier-Cabot, 
nous en détaille les principales conclusions. 

Y a-t-il des alternatives 
au stockage géologique ?

CLASSER LES 
DÉCHETS POUR 
MIEUX LES GÉRER
Conformément aux 
recommandations de 
l’AIEA(1), la Chine catégorise 
les déchets radioactifs en 
fonction de leur niveau 
d’activité et de leur durée 
de vie. Elle identifie ainsi : 
• les déchets à vie très 
courte, tels que certains 
déchets médicaux, dont 
la décroissance rapide 
permet une gestion 
sur place avant leur 
libération comme déchets 
conventionnels ; 
• les déchets de très faible 
activité, qui peuvent 
également être libérés 
lorsque leur activité a 
suffisamment décru 
après quelques années 
d’entreposage  ;
• les déchets de faible 
activité ; 
• les déchets de moyenne 
activité et les déchets 
de haute activité.
(1) Agence internationale de l’énergie 
atomique.

Une galerie du futur laboratoire de Beishan.

Avec 60 réacteurs nucléaires 
opérationnels et 37 en 
construction(1), la Chine figure 
parmi les leaders mondiaux 
du secteur électronucléaire. 
Comme en France, les produc-
teurs (centrales, laboratoires 
de recherche, hôpitaux, etc.) 
sont responsables des déchets 
radioactifs qu’ils produisent. 
Une partie de ces déchets 
est entreposée temporaire-
ment dans l’attente d’une solu-
tion de gestion adaptée. Au 
31 décembre 2023, on dénom-
brait plus d’une centaine de sites 
de traitement et d’entreposage, 
dont 78 chez les exploitants 
électronucléaires et 11 pour les 
réacteurs de recherche.

Stockage en surface
Pour ses déchets de faible acti-
vité, la Chine a opté pour des 
stockages en surface ou à faible 
profondeur, jusqu’à une tren-
taine de mètres sous le niveau 
du sol. Elle dispose de quatre 
installations en exploitation : 
le Northwest Disposal Facility, 
ouvert en 2011 et autorisé en 
2023 à augmenter sa capa-
cité d’accueil de 90 000 m3 ; le 
site national de Longhe, d’une 
capacité de 1 million de m3 et 
opérationnel depuis novembre 
2022 ; et les centres de Beilong 
et Feifangshan. En 2023, 
ces quatre centres accueil-
laient un volume total d’en-
viron 85 000  m3 de déchets 
radioactifs de faible activité. 
Ces déchets sont condition-
nés dans des colis disposés 
dans des ouvrages en béton. 
Les espaces entre les colis 
sont comblés par du mortier, 
puis l’ensemble est recouvert 

d’une couche composite dont 
l’épaisseur varie de 2 à 5 mètres 
selon les sites. Pour les déchets 
de moyenne activité, des solu-
tions de stockage sont toujours 
à l’étude.

Vers le stockage 
géologique
La Chine avance également 
vers le stockage géologique 
profond des déchets de haute 
activité. Le 26 décembre 2025, 
le BRIUG(2) annonçait la fin 
du forage de la rampe d’ac-
cès du futur laboratoire de 
Beishan, creusé à 560 mètres 
de profondeur dans une for-
mation de roches cristallines 
du désert de Gobi. Ce labo-
ratoire étudiera les carac-
téristiques géologiques et 
hydrogéochimiques du site et 
un concept de stockage asso-
ciant la roche à d’autres bar-
rières de confinement des 
déchets radioactifs. ● 

(1) Les chiffres évoluent rapidement, ils sont 
régulièrement mis à jour ici : 
urlr.me/RUb3G8
(2) Beijing Research Institute of Uranium 
Geology (BRIUG).
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https://pris.iaea.org/pris/CountryStatistics/CountryDetails.aspx?current=CN


entre nous

#ILS SONT VENUS NOUS VOIR 

Isabelle Techer, professeure à l’université de Nîmes

Vous aussi, vous souhaitez mieux comprendre la gestion des déchets radioactifs ?
Contactez le service Communication au 03 25 92 33 04 ou par e-mail à comm-centresaube@andra.fr

#ON VOUS RÉPOND

« À plusieurs centaines de kilomètres de leur lieu de
formation, les étudiants de la Licence Pro 3D
(Technologies du Démantèlement, des Déchets et 
du Désamiantage) ont pu visiter les installations 
des deux centres industriels de l’Andra dans l’Aube. Ces
visites sont une démonstration parfaite de la raison d’être
des métiers qu’ils exercent actuellement, dans le cadre
de leur alternance pour certains, ou de leur future carrière
pour d’autres. Ils ont pu découvrir les ouvrages et alvéoles
de stockage, les déchargements  de colis de déchets
radioactifs et leur mise en sûreté au sein de ces structures.
Ce fut également l’occasion de lancer un débat sur le
devenir des futurs déchets de très faible activité (TFA) 
après le Centre industriel de regroupement, d’entreposage
et de stockage (Cires).
Merci à l’équipe com pour son accueil et l’adaptation 
de son discours au public de notre formation ! »

PHOTOMYSTÈRE
Il s’agit d’un stock de fûts métalliques de 450 litres utilisés au 
Centre de stockage de l’Aube pour conditionner les fûts de 
200 litres réduits en galettes après compactage.

À votre avis, que représente cette image ? 

Quel est le rôle du conseil 
d’administration de l’Andra ?
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Indépendante des producteurs de déchets 
radioactifs depuis la loi du 30 décembre 1991, l’An-
dra est un EPIC(1) placé sous la tutelle des minis-
tères chargés de l’énergie, de la recherche et de 
l’environnement. 
Son conseil d’administration est le lieu de vali-
dation de la stratégie de l’Agence, des prin-
cipes généraux de son action, des orientations 
pour son activité et des principaux moyens 
nécessaires à leur mise en œuvre. Son organisa-
tion est définie à l’article R. 542-2 du Code de 
l’environnement. 
Pour éclairer ses décisions, le conseil d’administra-
tion s’appuie sur plusieurs comités spécialisés qui 
lui apportent avis et expertise. Le Comité indus-
triel suit les activités et projets industriels, notam-
ment Cigéo. Le Conseil scientifique examine la 
stratégie de recherche et développement, les pro-
grammes de recherche et les résultats présentés 
par l’Andra. Le Comité financier est consulté sur 
les comptes, les programmes pluriannuels, avec 
les recettes et les dépenses associées, ainsi que 
toute question d’ordre financier. Enfin, le Comité 
éthique et société examine la prise en compte des 
enjeux éthiques, citoyens et sociétaux, ainsi que 
les recherches en sciences sociales.

D’autres commissions exercent des missions spé-
cifiques. La Commission nationale des aides dans 
le domaine radioactif donne notamment son avis 
sur l’utilisation des fonds publics consacrés à l’as-
sainissement des sites pollués par la radioactivité 
et à la prise en charge aidée de certains déchets. 
La Commission consultative des marchés exa-
mine, avant leur passation, certains contrats et 
marchés de l’Agence.
(1) Établissement public industriel et commercial.
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